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1. Préambule et contexte du projet  
 

La ligne 14, tronçon Olympiades-Aéroport d’Orly, objet du dossier d’enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique (DEUP), constitue le prolongement sud de la ligne 14 (ex ligne 
bleue) tel que prévu dans le projet de transport du Nouveau Grand Paris. 

En Conseil des ministres le 9 juillet 2014, le Premier ministre a décidé d’accélérer le calendrier 
de réalisation des nouvelles lignes de métro pour permettre notamment de desservir, dès 2024, 
les portes d’entrée du pays et bassins d’emplois majeurs que sont les aéroports de Roissy 
Charles-de-Gaulle et Orly ainsi que le plateau de Saclay depuis Orly. 

Initialement envisagée avec une mise en service avec deux horizons différents, en 2023 avec 
un terminus provisoire en gare de Villejuif IGR et en 2027 jusqu’à Orly, le calendrier du 
prolongement au sud de la ligne 14 prend en considération la demande d’une desserte 
accélérée pour l’aéroport d’Orly en 2024.  

Le Préfet de la région Ile-de-France a déclaré le 26 novembre 2014 la complétude du DEUP de 
la ligne 14, tronçon Olympiades – Aéroport d’Orly. Le STIF en a reçu la version complète le 10 
octobre 2014. 

Ce tronçon de 14 km en souterrain appelé « Ligne 14 sud », comprend 7 futures gares, entre 
Olympiades et Aéroport d’Orly : Maison-Blanche Paris XIII, Kremlin-Bicêtre Hôpital, Villejuif 
Institut Gustave Roussy (intégrée au DEUP L15 sud), Chevilly « Trois Communes », M.I.N Porte 
de Thiais, Pont de Rungis et Aéroport d’Orly. 
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Le tronçon objet du DEUP constitue le prolongement sud d’une ligne actuellement en service et 
exploitée par la RATP entre Olympiades et Saint-Lazare.  

Cette ligne fait l’objet d’un premier prolongement au nord en cours sous maîtrise d’ouvrage 
(MOA) STIF/RATP, entre Saint-Lazare et Mairie de Saint-Ouen, comprenant 4 nouvelles stations 
et un site de remisage et de maintenance sur le site dit des Docks à Saint-Ouen. La mise en 
service de ce prolongement est prévue en 2019. 

Un second prolongement du tunnel au nord sous MOA SGP, de Mairie de Saint-Ouen jusqu’à 
Saint-Denis-Pleyel, est en cours de procédure d’enquête publique dans le cadre du dossier des 
lignes 16/17 et 14 nord. La mise en service de ce prolongement est prévue à l’horizon 2023. 

 

L’objet du présent rapport est de formuler l’avis du STIF sur le DEUP de la ligne 14, tronçon 
Olympiades – Aéroport d’Orly, en sa qualité d’autorité organisatrice, de financeur de 
l’exploitation du nouveau réseau de métro, ainsi que de financeur et de futur propriétaire du 
matériel roulant. 

La SGP a prévu de confier à la RATP la maîtrise d’ouvrage du système d’exploitation ainsi que la 
maîtrise d’ouvrage infrastructure du tunnel et de certaines gares. Le périmètre définitif MOA 
infrastructure des gares confié à la RATP n’est pas arrêté à ce jour. 

Par ailleurs, au titre de l’article L.1241-6 du code des transports, la ligne 14 prolongée au sud 
sera exploitée par la RATP opérateur actuel de la ligne. 

Le STIF a enfin sollicité sur ce dossier l’avis des opérateurs RATP (Exploitant et Gestionnaire 
d’Infrastructures (GI)), SNCF et RFF. Ces avis sont annexés au présent rapport. 
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2. Exploitation 
 
Pour exploiter et entretenir une ligne de métro automatique, des équipements et des 
installations spécifiques destinées à l’exploitation et à la maintenance sont nécessaires : 

- Un système d’automatisation de l’exploitation des trains (SAET), organe sensible qui assure 
l’adaptation de l’offre en temps réel ainsi que l’optimisation de la régularité ; 

- Un ou plusieurs sites de maintenance et de remisage des trains (SMR) dédiés destinés à 
l’exploitant de la ligne ; 

- Un ou plusieurs sites de maintenance des infrastructures (SMI) destinés au gestionnaire de 
l’infrastructure, RATP-GI ; 

- Un poste de commande centralisé (PCC) dédié à la ligne pour le contrôle du mouvement des 
trains, la maîtrise des situations dégradées et la gestion des alarmes. 

 
SAET 
La ligne existante est actuellement équipée d’un automatisme de conduite. Le prolongement 
nord en cours de la ligne jusqu’à Mairie de Saint-Ouen prévoit la reconduction du système de 
conduite existant. 

Plusieurs scénarios sont envisagés par la maîtrise d’ouvrage pour l’équipement du prolongement 
au sud : 

1- La reconduction du système existant sur la ligne en service 
2- La cohabitation de deux systèmes d’exploitation, le système actuel assurant l’exploitation 

de la ligne existante et un nouveau système, celui de la ligne prolongée  
3- La mise en place d’un nouveau système d’automatisation assurant l’exploitation de 

l’ensemble de la ligne prolongée 

Le DEUP ne précise pas le choix retenu.  

Le STIF demande que : 

- Le SAET soit choisi après une analyse qui permet d’identifier les avantages/inconvénients, 
les risques ainsi que les impacts sur l’exploitation dans l’objectif de garantir la continuité et 
la performance d’exploitation de la ligne 14, pendant les phases de travaux et durant 
l’exploitation future de la ligne prolongée au sud, avec une performance compatible avec la 
fréquence de desserte de la ligne ; 

 
SMR 
Les fonctionnalités du SMR de Morangis sont détaillées. Il manque toutefois la capacité de 
remisage du site et la stratégie globale de remisage en lien avec le SMR des Docks selon les 
périodes de la journée. Par ailleurs, dans l’hypothèse de construction d’un SMR sur ce même 
site pour la ligne 18, il n’est pas précisé l’indépendance des deux sites industriels. 

Le STIF demande que : 

- L’articulation, au regard des besoins de remisage de la ligne complète, entre les deux SMR 
(les Docks et Morangis) de la ligne 14 soit précisée, en indiquant notamment la capacité du 
SMR prévu à Morangis ; 

- Dans l’hypothèse d’implantation d’un SMR pour la ligne 18 sur le site de Morangis, celui-ci 
soit distinct du site de la ligne 14 afin de garantir une indépendance d’exploitation des deux 
lignes L14 et L18 ; 
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SMI 
Le DEUP ne précise pas les conditions d’accès des véhicules de maintenance industriels (VMI) 
depuis le SMI existant de La Villette jusqu’à l’extrémité de la ligne ou les éventuelles 
modifications à apporter au site existant pour prendre en considération les 14 kilomètres de 
voie nouvelle. 

Le STIF demande que : 

- Les modalités d’entretien des infrastructures du prolongement de la ligne 14 sud, les 
conditions d’accès à partir du site de La Villette des VMI jusqu’à l’extrémité de la ligne et les 
opportunités de remisage de VMI en ligne soient spécifiées et que les adaptations à apporter 
à l’infrastructure soient intégrées au projet. 

 
PCC 
Le DEUP (pièce D page 8) indique que le SMR peut accueillir la fonctionnalité PCC alors que la 
ligne 14 dispose déjà d’un PCC à Bercy.  

Le STIF demande que : 

- Le positionnement du PCC et son raccordement à la ligne ainsi que les éventuelles 
adaptations nécessaires à apporter au PCC de Bercy soient précisées ; 

 
 
Le STIF demande par ailleurs que la SGP explicite, dans la poursuite des études, les mesures 
qu’elle entend prendre pour : 

- Garantir la robustesse de la ligne (l’impact du prolongement sur le fonctionnement et les 
performances de la ligne en modes nominal et dégradé doit être évalué) ; 

- Permettre la continuité d’exploitation en situation perturbée notamment par une répartition 
idoine des services provisoires ; 

- Protéger le PCC des risques susceptibles de survenir remettant en cause l’exploitation de 
ligne (incendies, intrusions non contrôlées…) et garantir en cas de sinistre, la continuité de 
l’exploitation de la ligne 14 ; 

- Assurer la compatibilité de la gestion de l’alimentation électrique du prolongement avec 
l’architecture la ligne 14 existante. 

 

Dossier de sécurité 

La ligne 14 fait actuellement l’objet d’un prolongement en cours entre St Lazare et Mairie de St 
Ouen sous maîtrise d’ouvrage RATP/STIF pour lequel le STIF transmet aux services de l’Etat 
l’ensemble des dossiers de sécurité qui jalonnent l’avancement du projet.  

Concernant  les modifications sur la ligne actuellement exploitée, c’est la RATP qui produit les 
dossiers de sécurité et le STIF les transmet au préfet de région. 

Concernant les tronçons du RTPGP, le décret 2003-425 du 9 mai 2003 stipule que c’est le 
maître d’ouvrage qui transmet le dossier de définition de sécurité (DDS) et le dossier 
préliminaire de sécurité (DPS) au préfet de région. Le STIF transmet le dossier de sécurité (DS).  

Le DDS (global RTPGP) a déjà été transmis par la SGP et a fait l’objet d’un avis du préfet de 
région.  
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Pour garantir la cohérence de la procédure de sécurité sur l’ensemble de la ligne aux différents 
horizons des prolongements de la ligne 14, le STIF demande : 

- Qu’une méthodologie et une organisation permettant de garantir une approche globale de la 
sécurité sur l’ensemble de la ligne 14 soient définies et formalisées entre la SGP, la RATP et 
le STIF, le STIF privilégiant une approche dans laquelle il lui incombe de transmettre les 
dossiers de sécurité à venir aux services de l’Etat à l’instar des dossiers concernant les 
autres tronçons de la ligne ; 

- Que la RATP soit associée en tant que futur gestionnaire, conformément aux dispositions du 
contrat STIF-RATP 2012-2015, à la démonstration de sécurité et donc à l’élaboration des 
différents dossiers de sécurité DDS, DPS, DJS, DAE et DS afin de respecter les exigences de 
sécurité du système ferroviaire et ainsi permettre à la RATP d’exercer pleinement sa future 
mission de gestionnaire d’infrastructure. La RATP doit pouvoir faire valoir ses prescriptions 
de fiabilité, disponibilité, maintenabilité, sécurité, et interopérabilité du système lors de 
l’élaboration de ces dossiers, et ainsi être à même, après la mise en service, de maintenir un 
niveau de sécurité suffisant. 

 

3. Interconnexions ferroviaires  
Deux des 6 gares du dossier d’enquête sont en correspondance avec les réseaux ferrés métro et 
RER existants, Maison-Blanche-Paris XIII (métro ligne 7) et Pont de Rungis (ligne RER C). Deux 
autres gares Villejuif IGR et Aéroport d’Orly sont quant à elle en correspondance avec les lignes 
15 et 18 du GPE. 

Le Conseil du STIF a rappelé dans son avis du 1er juin 2011 :  

« que les conditions de maillage au réseau doivent être assurées, ce qui implique pour chaque 
station en correspondance du futur réseau : 

- La qualité de la correspondance, 

- La mise en conformité avec les normes ERP (Etablissements Recevant du Public) et la 
remise à niveau des stations existantes maillées avec le futur métro de rocade  

et que ces éléments soient pris en compte, réalisés et financés par le réseau de transport du 
Grand Paris ». 

Le DEUP prévoit : 

- La prise en compte par la Société du Grand Paris dans le coût des travaux des ouvrages de 
correspondance entre les gares  GPE et les gares ou stations des réseaux ferrés existants. 

Afin de garantir la possibilité d’une correspondance fluide et d’une articulation optimale avec le 
réseau existant, le projet doit prévoir les aménagements nécessaires à la qualité des 
correspondances avec le réseau existant et prévoir que le périmètre des adaptations du réseau 
existant intègre bien : 

- Les espaces existants : voies, espaces en gares (quai, espaces de correspondance, salles 
d’échanges, accès…) 

- Les espaces créés : ouvrages, aménagements à réaliser dès 2024. 

Certaines dispositions spécifiques à chaque gare sont décrites ci-après. 
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